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32-2020-02-03-002

Arrêté préfectoral déclarant l'insalubrité remédiable d'un

logement sis 1580 Route de Barran, lieu-dit "La

Poumadère" à Ordan Larroque (32350), parcelle Section

H, n° 425Arrêté insalubrité remédiable d'un logement route de Barran à Ordan Larroque
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Agence régionale de santé Occitanie - Délégation départementale du Gers - Cité administrative - Place du Foirail - 32020 AUCH Cedex 9 
Tél : 05.62.61.55.55 - Fax : 05.62.61.55.50 – ouverture au public de 9 h à 12 h et de 14 h à 16 h 30 

 
 
 
 
 

ARRETE n°  
déclarant l’insalubrité remédiable d’un logement sis 1580 route de Barran, lieu-dit « A  la Poumadère » à Ordan-Larroque 

(32350) 
sur la parcelle cadastrée Section H, n° 425 

 
La préfète du Gers 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

 
 
VU le Code de la Santé Publique, notamment les articles L.1331-26 à L.1331-30, L.1337-4, L.1416-1, R.1331-4 à R.1331-11, 
R.1416-1 à R.1416-21 ; 
 
VU le Code de la Construction et de l’Habitation, notamment les articles L. 521-1 à L. 521-4 ; 
 
VU le décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 5 octobre 2006 relatif à la composition du conseil départemental de l’environnement et des risques 
sanitaires et technologiques (CoDERST) ; 
 
VU le Règlement Sanitaire Départemental du Gers instauré par arrêté préfectoral du 1er juillet 1981 modifié par les arrêtés des 11 
mai 1984, 4 janvier 1985, 9 avril 1987 et 20 novembre 1987 ;  
 
VU la visite technique du logement situé 1580 route de Barran, lieu-dit « A  la Poumadère » à Ordan-Larroque (32350), sur la 
parcelle cadastrée Section H, n° 425, réalisée le 12 novembre 2019 par M. SAMBUCO, technicien sanitaire de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ;  
 
VU le rapport établi par l'Agence Régionale de Santé en date du 14 novembre 2019 constatant l’insalubrité de ce logement, mis à 
disposition du propriétaire et des occupants à la préfecture du Gers et à la mairie d’Ordan Larroque (32350) ; 
 
VU l’arrêté Préfectoral n° 32-2019-11-19-002 du 19 novembre 2019 mettant en demeure de faire cesser un danger imminent pour la 
santé des occupants d’un logement sis 1580 route de Barran, lieu-dit « A la Poumadère » à Ordan-Larroque (32350) sur la parcelle 
cadastrée Section H, n° 425 ; 
 
VU la visite de constatation de bonne réalisation des travaux urgents réalisée le 20 décembre 2019 ; 
 
VU les éléments transmis par le propriétaire le 26 décembre 2019 ;  
 
VU l’avis émis par le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques (CoDERST) dans sa 
séance du 28 janvier 2020, sur la réalité et les causes de l'insalubrité du logement susvisé et sur les mesures propres à y remédier ; 
 
CONSIDERANT que le logement est susceptible de porter atteinte à la santé et la sécurité des occupants notamment aux motifs 
suivants : 

 Défaut de ventilation susceptible d’entraîner une accumulation d’air vicié et une humidité excessive ; 

 Infiltration d’eaux pluviales ; 

 Présence d’humidité excessive ; 

 Développement de moisissures ; 

 Installation électrique dangereuse ; 

 Infestation du logement par des rongeurs et des insectes xylophages ; 

 Inadéquation entre les moyens de chauffage et l’isolation thermique du logement ; 

Agence Régionale de Santé 
Occitanie 

 
Délégation Départementale 

du Gers 
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 Défaut de prévention du risque de chute ; 

 Présence de revêtements dégradés susceptible de contenir du plomb. 
 
CONSIDERANT que le CoDERST est d’avis qu’il est possible de remédier à l’insalubrité de ce logement ; 
 
CONSIDERANT dès lors qu'il y a lieu de prescrire les mesures appropriées à la sortie d’insalubrité indiquées par le CoDERST ; 
 
SUR proposition de Mme la secrétaire générale de la préfecture ; 
 
 

A R R E T E : 
 
ARTICLE 1 : Le logement sis 1580 route de Barran, lieu-dit « A  la Poumadère » à Ordan-Larroque (32350) sur la parcelle cadastrée 
Section H, n° 425, occupé par  Mme PEREZ Virginie, propriété de M. PELLEFIGUE Serge, Christian, Jean-Paul, né à Auch le 11 
novembre 1966, domicilié Lieu-dit « Langles » à  Castin (32810), est déclaré insalubre.  
Cet immeuble a été acquis par donation du 23 janvier 1988 reçu par Maître NEGRE, notaire, publié au service de publicité foncière 
le 9 février 1988, Vol. 6261 n° 19. 
 
ARTICLE 2 : Afin de remédier à l’insalubrité constatée, il appartient au propriétaire mentionné à l’article 1 de réaliser selon les règles 
de l’art les mesures ci-après dans un délai d’un an : 

 Supprimer les infiltrations d’eaux pluviales ; 

 Rechercher les causes d’humidité excessive, y remédier de manière efficace et durable et remettre en état les ouvrages 
dégradés ; 

 Lutter de manière efficace et durable contre la présence de moisissures dans le logement ; 

 Fournir une attestation de bon état des structures (charpentes) réalisée par un professionnel qualifié ; 

 Doter le logement d’un système de chauffage suffisant, efficace et sûr ; 

 Supprimer les entrées d’air parasites ; 

 Doter le logement d’un système d’ouverture et de ventilation efficace, permanent et sûr ; 

 Supprimer tout risque d’intoxication au monoxyde de carbone ; 

 Faire mettre en sécurité l’installation électrique par un professionnel qui fournira une attestation ; 

 Lutter de manière efficace et durable contre la présence des rongeurs dans le logement ; 

 Lutter de manière efficace et durable conte la présence d’insectes xylophages ; 

 Prévenir efficacement tous risques de chute notamment par la reprise des sols et/ou la pose de garde-corps efficace. 
 

Lors de la réalisation des travaux le propriétaire devra s’assurer de ne pas exposer les occupants à des poussières 
contenant du plomb. 

 

La non‑exécution des mesures prescrites dans les délais précisés ci-avant expose le propriétaire au paiement d’une 

astreinte par jour de retard dans les conditions prévues à l’article L. 1331-29 du code de la santé publique. 
 

Faute de réalisation des mesures prescrites dans les conditions précisées, l’autorité administrative pourra les exécuter 
d’office aux frais du propriétaire mentionné à l’article 1, après mise en demeure, dans les conditions précisées à l’article L. 1331-29 
du code de la santé publique. 
 
ARTICLE 3 : le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation du logement cesse d'être dû, à 
compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de l’arrêté préfectoral de mise en demeure n° 32-2019-11-19-002 du 19 novembre 
2019, à savoir le 1er décembre 2019,  jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification ou l'affichage de l'arrêté de main 
levée de l'insalubrité. 
 

La main levée du présent arrêté d’insalubrité ne pourra être prononcée qu’après constatation de la conformité de la 
réalisation des travaux aux mesures prescrites pour la sortie d’insalubrité par les agents compétents. 
Le propriétaire mentionné à l’article 1 tient à disposition de l’administration, tous justificatifs attestant de la réalisation des travaux 
dans les règles de l’art. 
 
ARTICLE 4 : Si les travaux nécessaires pour remédier à l'insalubrité rendent temporairement le logement inhabitable, en raison de 
leur nature, leur importance, des risques ou nuisances qu’ils engendrent, un hébergement temporaire de l’occupant devra être 
assuré par le propriétaire dans les conditions précisées aux articles L.521-1 à L.521-3-2 du code de la construction et de l’habitation, 
reproduits en annexe au présent arrêté. 
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A défaut, pour le propriétaire d’avoir assuré l'hébergement provisoire des occupants, celui-ci sera effectué à ses frais par la 

collectivité publique conformément à l’article L.521-3-2 du code de la construction et de l’habitation. 
 

Le non-respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent sont passibles des sanctions pénales 
prévues par l’article L.1337-4 du code de la santé publique ainsi que par les articles L.521-4 et L.111-6-1 du code de la construction 
et de l’habitation, reproduits en annexe. 
 

A compter de la notification du présent arrêté, les locaux devenus vacants ne peuvent être ni loués, ni mis à la disposition, 
pour quelque usage que ce soit. 
 
ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera notifié au propriétaire mentionné à l’article 1 ainsi qu’aux occupants des locaux concernés. Il 
sera également affiché à la mairie d’Ordan-Larroque ainsi que sur la façade de l’immeuble concerné. 
 
ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera publié au service de publicité foncière dont dépend l'immeuble, aux frais du propriétaire, et 
enregistré au recueil des actes administratifs des services de l’Etat.  
Il sera transmis au Procureur de la République, au Lieutenant-Colonel, commandant le groupement de gendarmerie du Gers, au 
Maire d’Ordan-Larroque,  aux services de la Direction de l’Insertion et des Solidarités Actives (DISA) du Conseil Départemental, à la 
Direction Départementale des Territoires, à la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations, 
à la Délégation Départementale de l’Agence Nationale de l’Habitat (ANAH), à l’Agence Départementale d’Information sur le 
Logement (ADIL), à la Caisse d’Allocations Familiales, à la Mutualité Sociale Agricole Midi-Pyrénées Sud et à la Chambre 
Départementale des Notaires. 
 
ARTICLE 7 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète du Gers. L’absence de réponse dans un 
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Le présent arrêté peut également faire l’objet d’un recours hiérarchique auprès du 
ministre chargé de la santé (direction générale de la santé - EA 2 - 14, avenue Duquesne, 75350 Paris 07 SP). L’absence de 
réponse dans un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet.  
 

Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal administratif de PAU (Villa Noulibos, cours Lyautey – CS 50543 
- 64010 PAU Cedex), également dans le délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la 
réponse de l’administration si un recours administratif a été déposé. 
 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du 
site www.telerecours.fr. 
 
ARTICLE 8 : Mme la secrétaire générale de la préfecture, M. le directeur général de l'agence régionale de santé Occitanie, M. le 
directeur départemental des territoires et Mme le maire d’Ordan-Larroque, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
 
 

AUCH, le 3 février 2020 
 
La préfète, 
Pour la Préfète et par délégation 
La Secrétaire Générale 
 
signé : Edwige DARRACQ  
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ANNEXE 

 
 
 

Article L521-1 du code de la construction et de l’habitation 
 
Pour l'application du présent chapitre, l'occupant est le titulaire d'un droit réel conférant l'usage, le locataire, le sous-locataire ou 
l'occupant de bonne foi des locaux à usage d'habitation et de locaux d'hébergement constituant son habitation principale. 
 
Le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement ou l'hébergement des occupants ou de contribuer au coût 
correspondant dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-1 dans les cas suivants : 
 
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité, d'une mise en demeure ou d'une injonction prise en application des 
articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 et L. 1331-28 du code de la santé publique, si elle est assortie 
d'une interdiction d'habiter temporaire ou définitive ou si les travaux nécessaires pour remédier à l'insalubrité rendent 
temporairement le logement inhabitable ; 
 
-lorsqu'un immeuble fait l'objet d'un arrêté de péril en application de l'article L. 511-1 du présent code, si l'arrêté ordonne l'évacuation 
du bâtiment ou s'il est assorti d'une interdiction d'habiter ou encore si les travaux nécessaires pour mettre fin au péril rendent 
temporairement le logement inhabitable ; 
 
-lorsqu'un établissement recevant du public utilisé aux fins d'hébergement fait l'objet de mesures destinées à faire cesser une 
situation d'insécurité en application de l'article L.123-3. 
 
Cette obligation est faite sans préjudice des actions dont dispose le propriétaire ou l'exploitant à l'encontre des personnes auxquelles 
l'état d'insalubrité ou de péril serait en tout ou partie imputable. 
 
Article L521-2 du code de la construction et de l’habitation 
 
I. Le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cesse d'être dû pour les locaux qui font l'objet d'une mise en 
demeure prise en application de l'article L. 1331-22 du code de la santé publique à compter de l'envoi de la notification de cette mise 
en demeure. 
 
Le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cessent d'être dus pour les locaux qui font l'objet 
d'une mise en demeure ou d'une injonction prise en application des articles L. 1331-23 et L. 1331-24 du code de la santé publique ou 
de mesures décidées en application de l'article L.123-3, à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de la 
mesure de police. Les loyers ou redevances sont à nouveau dus à compter du premier jour du mois qui suit le constat de la 
réalisation des mesures prescrites. 
 
Pour les locaux visés par une déclaration d'insalubrité prise en application des articles L. 1331-25 et L. 1331-28 du code de la santé 
publique ou par un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1, le loyer en principal ou toute autre somme versée en 
contrepartie de l'occupation du logement cesse d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de 
l'arrêté ou de son affichage à la mairie et sur la façade de l'immeuble, jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification 
ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée. 
 
Dans le cas où des locaux ont fait l'objet d'une mise en demeure prononcée en application de l'article L. 1331-26-1 du code de la 
santé publique suivie d'une déclaration d'insalubrité prise en application de l'article L. 1331-28 du même code, le loyer ou toute autre 
somme versée en contrepartie de l'occupation du logement cesse d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la 
notification de la mise en demeure ou son affichage jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification ou l'affichage de 
l'arrêté de mainlevée de l'insalubrité. 
 
Les loyers ou toutes autres sommes versées en contrepartie de l'occupation du logement indûment perçus par le propriétaire, 
l'exploitant ou la personne ayant mis à disposition les locaux sont restitués à l'occupant ou déduits des loyers dont il devient à 
nouveau redevable. 
 
II. Dans les locaux visés au I, la durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois suivant l'envoi de la notification de la 
mainlevée de l'arrêté d'insalubrité ou de péril ou du constat de la réalisation des mesures prescrites, ou leur affichage, est celle qui 
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restait à courir au premier jour du mois suivant l'envoi de la notification de l'arrêté d'insalubrité ou de péril, de l'injonction, de la mise 
en demeure ou des prescriptions, ou leur affichage. 
 
Ces dispositions s'appliquent sans préjudice des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code civil. 
 
III. Lorsque les locaux sont frappés d'une interdiction définitive d'habiter et d'utiliser, les baux et contrats d'occupation ou 
d'hébergement poursuivent de plein droit leurs effets, exception faite de l'obligation de paiement du loyer ou de toute somme versée 
en contrepartie de l'occupation, jusqu'à leur terme ou jusqu'au départ des occupants et au plus tard jusqu'à la date limite fixée par la 
déclaration d'insalubrité ou l'arrêté de péril. 
 
Une déclaration d'insalubrité, un arrêté de péril ou la prescription de mesures destinées à faire cesser une situation d'insécurité ne 
peut entraîner la résiliation de plein droit des baux et contrats d'occupation ou d'hébergement, sous réserve des dispositions du VII 
de l'article L. 521-3-2. 
 
Les occupants qui sont demeurés dans les lieux faute d'avoir reçu une offre de relogement conforme aux dispositions du II de l'article 
L. 521-3-1 sont des occupants de bonne foi qui ne peuvent être expulsés de ce fait. 
 
Article L521-3-1 du code de la construction et de l’habitation 
 
I. Lorsqu’un immeuble fait l'objet d'une interdiction temporaire d'habiter ou d'utiliser ou que son évacuation est ordonnée en 
application de l'article L. 511-3 ou de l'article L. 129-3, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer aux occupants un 
hébergement décent correspondant à leurs besoins. 
 
A défaut, l'hébergement est assuré dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. Son coût est mis à la charge du propriétaire ou 
de l'exploitant. 
 
Si un logement qui a fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité au titre du II de l'article L. 1331-28 du code de la santé publique est 
manifestement suroccupé, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer l'hébergement des occupants jusqu'au terme des travaux 
prescrits pour remédier à l'insalubrité. A l'issue, leur relogement incombe au préfet ou au maire dans les conditions prévues à l'article 
L. 521-3-2. En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le coût de l'hébergement est mis à sa charge. 
 
II. Lorsqu’un immeuble fait l'objet d'une interdiction définitive d'habiter, ainsi qu'en cas d'évacuation à caractère définitif, le 
propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement des occupants. Cette obligation est satisfaite par la présentation à 
l'occupant de l'offre d'un logement correspondant à ses besoins et à ses possibilités. Le propriétaire ou l'exploitant est tenu de verser 
à l'occupant évincé une indemnité d'un montant égal à trois mois de son nouveau loyer et destinée à couvrir ses frais de 
réinstallation. 
 
En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le relogement des occupants est assuré dans les conditions prévues à 
l'article L. 521-3-2. 
 
Le propriétaire est tenu au respect de ces obligations si le bail est résilié par le locataire en application des dispositions du dernier 
alinéa de l'article 1724 du code civil ou s'il expire entre la date de la notification des arrêtés portant interdiction définitive d'habiter et 
la date d'effet de cette interdiction. 
 
 
Article L521-3-2 du code de la construction et de l’habitation 
 
I. Lorsqu’un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1 ou des prescriptions édictées en application de l'article L. 123-3 ou 
de l'article L. 129-3 sont accompagnés d'une interdiction temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou l'exploitant n'a 
pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, le maire prend les dispositions nécessaires pour les héberger ou les 
reloger. 
 
II. Lorsqu’une déclaration d'insalubrité, une mise en demeure ou une injonction prise sur le fondement des articles L. 1331-22, L. 
1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 et L. 1331-28 du code de la santé publique est assortie d'une interdiction temporaire 
ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, le préfet, ou 
le maire s'il est délégataire de tout ou partie des réservations de logements en application de l'article L. 441-1, prend les dispositions 
nécessaires pour héberger ou reloger les occupants, sous réserve des dispositions du III. 
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III. Lorsque la déclaration d'insalubrité vise un immeuble situé dans une opération programmée d'amélioration de l'habitat prévue par 
l'article L. 303-1 ou dans une opération d'aménagement au sens de l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme et que le propriétaire ou 
l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, la personne publique qui a pris l'initiative de l'opération 
prend les dispositions nécessaires à l'hébergement ou au relogement des occupants. 
 
IV. Lorsqu’une personne publique, un organisme d'habitations à loyer modéré, une société d'économie mixte ou un organisme à but 
non lucratif a assuré le relogement, le propriétaire ou l'exploitant lui verse une indemnité représentative des frais engagés pour le 
relogement, égale à un an du loyer prévisionnel. 
 
V. Si la commune assure, de façon occasionnelle ou en application d'une convention passée avec l'Etat, les obligations 
d'hébergement ou de relogement qui sont faites à celui-ci en cas de défaillance du propriétaire, elle est subrogée dans les droits de 
l'Etat pour le recouvrement de sa créance. 
 
VI. La créance résultant de la substitution de la collectivité publique aux propriétaires ou exploitants qui ne se conforment pas aux 
obligations d'hébergement et de relogement qui leur sont faites par le présent article est recouvrée soit comme en matière de 
contributions directes par la personne publique créancière, soit par l'émission par le maire ou le préfet d'un titre exécutoire au profit 
de l'organisme ayant assuré l'hébergement ou le relogement. 
 
VII. Si l'occupant a refusé trois offres de relogement qui lui ont été faites au titre des I, II ou III, le juge peut être saisi d'une demande 
tendant à la résiliation du bail ou du droit d'occupation et à l'autorisation d'expulser l'occupant. 
 
 
Article L 1337-4 du code de la santé publique 
 
I. Est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 50 000 Euros : 
- le fait de ne pas déférer à une injonction prise sur le fondement du premier alinéa de l'article L. 1331-24 ; 
- le fait de refuser, sans motif légitime et après une mise en demeure, d'exécuter les mesures prescrites en application du II de 
l'article L. 1331-28.  
 
II. Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 75 000 Euros : 
- le fait de ne pas déférer à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le département prise sur le fondement de l'article L. 
1331-23.  
 
III. Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 Euros : 
- le fait de ne pas déférer, dans le délai fixé, à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le département prise sur le 
fondement de l'article L. 1331-22 ; 
- le fait, à compter de la notification de la réunion de la commission départementale compétente en matière d'environnement, de 
risques sanitaires ou technologiques prévue par l'article L. 1331-27 ou à compter de la notification de la mise en demeure lorsque 
ces locaux sont visés par des mesures prises sur le fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 
1331-26-1, de dégrader, détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de quelque façon que ce soit dans 
le but d'en faire partir les occupants ; 
- le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter et le cas échéant d'utiliser des locaux prise en application des 
articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-28 ; 
- le fait de remettre à disposition des locaux vacants ayant fait l'objet de mesures prises en application des articles L. 1331-22, L. 
1331-23 et L. 1331-24 ou déclarés insalubres en application des articles L. 1331-25 et L. 1331-28.  
 
IV. Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes :  
1° La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre 
l'infraction ;  
2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès lors que les facilités que 
procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas 
applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités syndicales. 
 
V. Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2 du code pénal, des 
infractions définies au présent article encourent, outre l'amende suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les 
peines prévues par les 2°, 4°, 8° et 9° de l'article 131-39 du même code. La confiscation mentionnée au 8° de l'article 131-39 du 
même code porte sur le fonds de commerce ou l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre 
l'infraction.  
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VI. Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins d'hébergement, il est fait 
application des dispositions de l'article L. 651-10 du code de la construction et de l'habitation. 
 
 
Article L 521-4 du code de la construction et de l’habitation 
 
I - Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 euros le fait : 
- en vue de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient en application des articles L. 521-1 à L. 521-3-1, de le 
menacer, de commettre à son égard tout acte d'intimidation ou de rendre impropres à l'habitation les lieux qu'il occupe ; 
- de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de l'occupation du logement, y compris rétroactivement, en 
méconnaissance du I de l'article L. 521-2 ;- de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en 
mesure de le faire. 
 
II - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes : 
 
1° La confiscation du fonds de commerce ou des locaux mis à bail ; 
2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès lors que les facilités que 
procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas 
applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités syndicales. 
 
III - Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2 du code pénal, des 
infractions définies au présent article encourent, outre l'amende suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les 
peines prévues par les 2°, 4°, 8° et 9° de l'article 131-39 du même code. 
La confiscation mentionnée au 8° de cet article porte sur le fonds de commerce ou les locaux mis à bail. 
Lorsque les poursuites sont effectuées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins d'hébergement, il est fait application 
des dispositions de l'article L.651-10 du présent code. 
 
Article L111-6-1 du code de la construction et de l’habitation 
 
Sont interdites : 
 
-qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de partage ou de locations, toute 
division par appartements d'immeubles qui sont frappés d'une interdiction d'habiter, ou d'un arrêté de péril, ou sont déclarés 
insalubres, ou comportent pour le quart au moins de leur superficie totale des logements loués ou occupés classés dans la catégorie 
IV visée par la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 précitée. La division d'un immeuble bâti ou d'un groupe d'immeubles bâtis, 
entre plusieurs personnes, par lots comprenant chacun une partie privative et une quote-part de parties communes est néanmoins 
autorisée lorsqu'il s'agit d'y réaliser des travaux de restauration immobilière déclarés d'utilité publique en application de l'article L. 
313-4 du code de l'urbanisme ; 
 
-qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de partage ou de locations, toute 
division d'immeuble en vue de mettre à disposition des locaux à usage d'habitation d'une superficie et d'un volume habitables 
inférieurs respectivement à 14 m2 et à 33 m3, les installations ou pièces communes mises à disposition des locaux à usage 
d'habitation nés de la division n'étant pas comprises dans le calcul de la superficie et du volume desdits locaux, ou qui ne sont pas 
pourvus d'une installation d'alimentation en eau potable, d'une installation d'évacuation des eaux usées ou d'un accès à la fourniture 
de courant électrique, ou qui n'ont pas fait l'objet de diagnostics amiante en application de l'article L. 1311-1 du code de la santé 
publique et risque de saturnisme lorsque l'immeuble est soumis aux dispositions de l'article L. 1334-5 du même code ; 
 
-toute division par appartements d'immeuble de grande hauteur à usage d'habitation ou à usage professionnel ou commercial et 
d'habitation dont le contrôle exercé par la commission de sécurité a donné lieu à un avis défavorable de l'autorité compétente ou à 
des prescriptions qui n'ont pas été exécutées. 
 
Sont punies d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 75 000 euros les personnes qui mettent en vente, en location ou 
à la disposition d'autrui des locaux destinés à l'habitation et provenant d'une division réalisée en méconnaissance des interdictions 
définies au présent article. 
 
Les personnes physiques encourent également la peine complémentaire suivante : l'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, 
d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour 
préparer ou commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de 
responsabilités syndicales. 
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Les peines encourues par les personnes morales sont : 
l'amende, selon les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal ; 
les peines complémentaires prévues aux 2°, 4°, 8° et 9° de l'article 131-39 du même code. Pour l'application du 8°, la confiscation 
porte sur le fonds de commerce ou sur l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction. 
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ARRETE n°  
déclarant l’insalubrité remédiable d’un logement situé au rez-de-chaussée de l’immeuble 4 rue de l’Evêché à Condom 

(32100) 
sur la parcelle cadastrée Section AO, n° 164 

 
La préfète du Gers 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

 
 
VU le Code de la Santé Publique, notamment les articles L.1331-26 à L.1331-30, L.1337-4, L.1416-1, R.1331-4 à R.1331-11, 
R.1416-1 à R.1416-21 ; 
 
VU le Code de la Construction et de l’Habitation, notamment les articles L. 521-1 à L. 521-4 ; 
 
VU le décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 5 octobre 2006 relatif à la composition du conseil départemental de l’environnement et des risques 
sanitaires et technologiques (CoDERST) ; 
 
VU le Règlement Sanitaire Départemental du Gers instauré par arrêté préfectoral du 1er juillet 1981 modifié par les arrêtés des 11 
mai 1984, 4 janvier 1985, 9 avril 1987 et 20 novembre 1987 ;  
 
VU la visite technique du logement situé au rez-de-chaussée de l’immeuble sis 4 rue de l’Evêché à Condom (32100) sur la parcelle 
cadastrée section AO, n° 164, réalisée le 17 septembre 2019 par M. SAMBUCO, technicien sanitaire de l’Agence Régionale de 
Santé Occitanie ;  
 
VU le rapport établi par l'Agence Régionale de Santé en date du 4 novembre 2019 constatant l’insalubrité de ce logement, mis à 
disposition du propriétaire et des occupants à la préfecture du Gers et à la mairie de Condom ; 
 
VU l’avis émis par le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques (CoDERST) dans sa 
séance du 28 janvier 2020, sur la réalité et les causes de l'insalubrité du logement susvisé et sur les mesures propres à y remédier ; 
 
CONSIDERANT que le logement est susceptible de porter atteinte à la santé et la sécurité des occupants notamment aux motifs 
suivants : 

 Défaut de ventilation susceptible d’entraîner une accumulation d’air vicié et une humidité excessive ; 

 Infiltration d’eaux pluviales ; 

 Présence d’humidité excessive ; 

 Développement important de moisissures ; 

 Installation électrique dangereuse ; 

 Infestation du logement par des nuisibles ; 

 Pièces de vie mises à disposition ne réunissant pas les critères d’habitabilités. 
 
CONSIDERANT que le CoDERST est d’avis qu’il est possible de remédier à l’insalubrité de ce logement ; 
 
CONSIDERANT dès lors qu'il y a lieu de prescrire les mesures appropriées à la sortie d’insalubrité indiquées par le CoDERST ; 
 
SUR proposition de Mme la secrétaire générale de la préfecture ; 
 
 

Agence Régionale de Santé 
Occitanie 

 
Délégation Départementale 

du Gers 
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A R R E T E : 

 
ARTICLE 1 : Le logement situé au rez-de-chaussée de l’immeuble sis 4 rue de l’Evêché à Condom (32100) sur la parcelle cadastrée 
section AO, n° 164, occupé par  Mme et M. CALADO TRINCHETA, propriété de la S.C.I de l’Evêché (SIREN 423 990 282), 
domiciliée lieu-dit « Barada » à Condom, est déclaré insalubre.  
Cet immeuble a été acquis par acte notarié du 16 septembre 1999 reçu par Maître LATOUR, notaire à Condom, publié au service de 
publicité foncière le 3 novembre 1999, Vol. 1999 p. 1923. 
 
ARTICLE 2 : Afin de remédier à l’insalubrité constatée, il appartient au propriétaire mentionné à l’article 1 de réaliser selon les règles 
de l’art les mesures ci-après : 
 

 dans un délai de 6 mois : 
o Rechercher les causes d’humidité excessive, y remédier de manière efficace et durable et remettre en état les 

ouvrages dégradés ; 
o Doter le logement d’un système d’ouverture et de ventilation efficace, permanent et sûr ; 
o Lutter de manière efficace et durable contre la présence de moisissures dans le logement ; 
o Supprimer les infiltrations d’eaux pluviales et/ou domestiques ; 
o Faire mettre en conformité l’installation électrique par un professionnel qui fournira une attestation de conformité ; 
o Lutter de manière efficace et durable contre la présence des blattes dans le logement ; 
o Doter toutes les pièces de vie d’ouvrants de tailles suffisantes afin de permettre une ventilation et un apport de 

lumière naturelle suffisants ; 
 

Conformément à l’avis de Mme l’Architecte des bâtiments de France, cet immeuble étant situé aux abords et dans le champ 
de visibilité de l’ancienne cathédrale Saint-Pierre, du cloître, de la tour des Templiers et de l’ancien évêché, monuments historiques, 
tout projet de nature à en modifier l'aspect devra être soumis à son avis. 

Une déclaration préalable devra être déposée. 
 

La non‑exécution des mesures prescrites dans les délais précisés ci-avant expose le propriétaire au paiement d’une 

astreinte par jour de retard dans les conditions prévues à l’article L.1331-29 du code de la santé publique. 
 

Faute de réalisation des mesures prescrites dans les conditions précisées, l’autorité administrative pourra les exécuter 
d’office aux frais du propriétaire mentionné à l’article 1, après mise en demeure, dans les conditions précisées à l’article L.1331-29 
du code de la santé publique. 
 
ARTICLE 3 : le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation du logement cesse d'être dû, à 
compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification du présent arrêté jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la 
notification ou l'affichage de l'arrêté de main levée de l'insalubrité. 
 

La main levée du présent arrêté d’insalubrité ne pourra être prononcée qu’après constatation de la conformité de la 
réalisation des travaux aux mesures prescrites pour la sortie d’insalubrité par les agents compétents. 
Le propriétaire mentionné à l’article 1 tient à disposition de l’administration, tous justificatifs attestant de la réalisation des travaux 
dans les règles de l’art. 
 
ARTICLE 4 : Si les travaux nécessaires pour remédier à l'insalubrité rendent temporairement le logement inhabitable, en raison de 
leur nature, leur importance, des risques ou nuisances qu’ils engendrent, un hébergement temporaire de l’occupant devra être 
assuré par le propriétaire dans les conditions précisées aux articles L.521-1 à L.521-3-2 du code de la construction et de l’habitation, 
reproduits en annexe au présent arrêté. 
 

A défaut, pour le propriétaire d’avoir assuré l'hébergement provisoire des occupants, celui-ci sera effectué à ses frais par la 
collectivité publique conformément à l’article L.521-3-2 du code de la construction et de l’habitation. 
 

Le non-respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent sont passibles des sanctions pénales 
prévues par l’article L.1337-4 du code de la santé publique ainsi que par les articles L.521-4 et L.111-6-1 du code de la construction 
et de l’habitation, reproduits en annexe. 
 

A compter de la notification du présent arrêté, les locaux devenus vacants ne peuvent être ni loués, ni mis à la disposition, 
pour quelque usage que ce soit. 
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ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera notifié au propriétaire mentionné à l’article 1 ainsi qu’aux occupants des locaux concernés. Il 
sera également affiché à la mairie de Condom ainsi que sur la façade de l’immeuble concerné. 
 
ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera publié au service de publicité foncière dont dépend l'immeuble, aux frais du propriétaire, et 
enregistré au recueil des actes administratifs des services de l’Etat.  
Il sera transmis au Procureur de la République, au Lieutenant-Colonel, commandant le groupement de gendarmerie du Gers, au 
Maire de Condom, à la sous-préfecture de Condom, aux services de la Direction de l’Insertion et des Solidarités Actives (DISA) du 
Conseil Départemental, à la Direction Départementale des Territoires, à la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la 
Protection des Populations, à la Délégation Départementale de l’Agence Nationale de l’Habitat (ANAH), à l’Agence Départementale 
d’Information sur le Logement (ADIL), à la Caisse d’Allocations Familiales, à la Mutualité Sociale Agricole Midi-Pyrénées Sud et à la 
Chambre Départementale des Notaires. 
 
ARTICLE 7 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète du Gers. L’absence de réponse dans un 
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Le présent arrêté peut également faire l’objet d’un recours hiérarchique auprès du 
ministre chargé de la santé (direction générale de la santé - EA 2 - 14, avenue Duquesne, 75350 Paris 07 SP). L’absence de 
réponse dans un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet.  
 

Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal administratif de PAU (Villa Noulibos, cours Lyautey – CS 50543 
- 64010 PAU Cedex), également dans le délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la 
réponse de l’administration si un recours administratif a été déposé. 
 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du 
site www.telerecours.fr. 
 
ARTICLE 8 : Mme la secrétaire générale de la préfecture, Mme la sous-préfète de Condom, M. le directeur général de l'agence 
régionale de santé Occitanie, M. le directeur départemental des territoires et M. le maire de Condom, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
 

AUCH, le 3 février 2020 
 
La préfète,  
Pour la préfète et par délégation 
La Secrétaire Générale 
 
signé : Edwige DARRACQ 
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ANNEXE 

 
 
 

Article L521-1 du code de la construction et de l’habitation 
 
Pour l'application du présent chapitre, l'occupant est le titulaire d'un droit réel conférant l'usage, le locataire, le sous-locataire ou 
l'occupant de bonne foi des locaux à usage d'habitation et de locaux d'hébergement constituant son habitation principale. 
 
Le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement ou l'hébergement des occupants ou de contribuer au coût 
correspondant dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-1 dans les cas suivants : 
 
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité, d'une mise en demeure ou d'une injonction prise en application des 
articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 et L. 1331-28 du code de la santé publique, si elle est assortie 
d'une interdiction d'habiter temporaire ou définitive ou si les travaux nécessaires pour remédier à l'insalubrité rendent 
temporairement le logement inhabitable ; 
 
-lorsqu'un immeuble fait l'objet d'un arrêté de péril en application de l'article L. 511-1 du présent code, si l'arrêté ordonne l'évacuation 
du bâtiment ou s'il est assorti d'une interdiction d'habiter ou encore si les travaux nécessaires pour mettre fin au péril rendent 
temporairement le logement inhabitable ; 
 
-lorsqu'un établissement recevant du public utilisé aux fins d'hébergement fait l'objet de mesures destinées à faire cesser une 
situation d'insécurité en application de l'article L.123-3. 
 
Cette obligation est faite sans préjudice des actions dont dispose le propriétaire ou l'exploitant à l'encontre des personnes auxquelles 
l'état d'insalubrité ou de péril serait en tout ou partie imputable. 
 
Article L521-2 du code de la construction et de l’habitation 
 
I. Le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cesse d'être dû pour les locaux qui font l'objet d'une mise en 
demeure prise en application de l'article L. 1331-22 du code de la santé publique à compter de l'envoi de la notification de cette mise 
en demeure. 
 
Le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cessent d'être dus pour les locaux qui font l'objet 
d'une mise en demeure ou d'une injonction prise en application des articles L. 1331-23 et L. 1331-24 du code de la santé publique ou 
de mesures décidées en application de l'article L.123-3, à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de la 
mesure de police. Les loyers ou redevances sont à nouveau dus à compter du premier jour du mois qui suit le constat de la 
réalisation des mesures prescrites. 
 
Pour les locaux visés par une déclaration d'insalubrité prise en application des articles L. 1331-25 et L. 1331-28 du code de la santé 
publique ou par un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1, le loyer en principal ou toute autre somme versée en 
contrepartie de l'occupation du logement cesse d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de 
l'arrêté ou de son affichage à la mairie et sur la façade de l'immeuble, jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification 
ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée. 
 
Dans le cas où des locaux ont fait l'objet d'une mise en demeure prononcée en application de l'article L. 1331-26-1 du code de la 
santé publique suivie d'une déclaration d'insalubrité prise en application de l'article L. 1331-28 du même code, le loyer ou toute autre 
somme versée en contrepartie de l'occupation du logement cesse d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la 
notification de la mise en demeure ou son affichage jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification ou l'affichage de 
l'arrêté de mainlevée de l'insalubrité. 
 
Les loyers ou toutes autres sommes versées en contrepartie de l'occupation du logement indûment perçus par le propriétaire, 
l'exploitant ou la personne ayant mis à disposition les locaux sont restitués à l'occupant ou déduits des loyers dont il devient à 
nouveau redevable. 
 
II. Dans les locaux visés au I, la durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois suivant l'envoi de la notification de la 
mainlevée de l'arrêté d'insalubrité ou de péril ou du constat de la réalisation des mesures prescrites, ou leur affichage, est celle qui 
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restait à courir au premier jour du mois suivant l'envoi de la notification de l'arrêté d'insalubrité ou de péril, de l'injonction, de la mise 
en demeure ou des prescriptions, ou leur affichage. 
 
Ces dispositions s'appliquent sans préjudice des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code civil. 
 
III. Lorsque les locaux sont frappés d'une interdiction définitive d'habiter et d'utiliser, les baux et contrats d'occupation ou 
d'hébergement poursuivent de plein droit leurs effets, exception faite de l'obligation de paiement du loyer ou de toute somme versée 
en contrepartie de l'occupation, jusqu'à leur terme ou jusqu'au départ des occupants et au plus tard jusqu'à la date limite fixée par la 
déclaration d'insalubrité ou l'arrêté de péril. 
 
Une déclaration d'insalubrité, un arrêté de péril ou la prescription de mesures destinées à faire cesser une situation d'insécurité ne 
peut entraîner la résiliation de plein droit des baux et contrats d'occupation ou d'hébergement, sous réserve des dispositions du VII 
de l'article L. 521-3-2. 
 
Les occupants qui sont demeurés dans les lieux faute d'avoir reçu une offre de relogement conforme aux dispositions du II de l'article 
L. 521-3-1 sont des occupants de bonne foi qui ne peuvent être expulsés de ce fait. 
 
Article L521-3-1 du code de la construction et de l’habitation 
 
I. Lorsqu’un immeuble fait l'objet d'une interdiction temporaire d'habiter ou d'utiliser ou que son évacuation est ordonnée en 
application de l'article L. 511-3 ou de l'article L. 129-3, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer aux occupants un 
hébergement décent correspondant à leurs besoins. 
 
A défaut, l'hébergement est assuré dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. Son coût est mis à la charge du propriétaire ou 
de l'exploitant. 
 
Si un logement qui a fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité au titre du II de l'article L. 1331-28 du code de la santé publique est 
manifestement suroccupé, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer l'hébergement des occupants jusqu'au terme des travaux 
prescrits pour remédier à l'insalubrité. A l'issue, leur relogement incombe au préfet ou au maire dans les conditions prévues à l'article 
L. 521-3-2. En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le coût de l'hébergement est mis à sa charge. 
 
II. Lorsqu’un immeuble fait l'objet d'une interdiction définitive d'habiter, ainsi qu'en cas d'évacuation à caractère définitif, le 
propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement des occupants. Cette obligation est satisfaite par la présentation à 
l'occupant de l'offre d'un logement correspondant à ses besoins et à ses possibilités. Le propriétaire ou l'exploitant est tenu de verser 
à l'occupant évincé une indemnité d'un montant égal à trois mois de son nouveau loyer et destinée à couvrir ses frais de 
réinstallation. 
 
En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le relogement des occupants est assuré dans les conditions prévues à 
l'article L. 521-3-2. 
 
Le propriétaire est tenu au respect de ces obligations si le bail est résilié par le locataire en application des dispositions du dernier 
alinéa de l'article 1724 du code civil ou s'il expire entre la date de la notification des arrêtés portant interdiction définitive d'habiter et 
la date d'effet de cette interdiction. 
 
 
Article L521-3-2 du code de la construction et de l’habitation 
 
I. Lorsqu’un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1 ou des prescriptions édictées en application de l'article L. 123-3 ou 
de l'article L. 129-3 sont accompagnés d'une interdiction temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou l'exploitant n'a 
pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, le maire prend les dispositions nécessaires pour les héberger ou les 
reloger. 
 
II. Lorsqu’une déclaration d'insalubrité, une mise en demeure ou une injonction prise sur le fondement des articles L. 1331-22, L. 
1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 et L. 1331-28 du code de la santé publique est assortie d'une interdiction temporaire 
ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, le préfet, ou 
le maire s'il est délégataire de tout ou partie des réservations de logements en application de l'article L. 441-1, prend les dispositions 
nécessaires pour héberger ou reloger les occupants, sous réserve des dispositions du III. 
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III. Lorsque la déclaration d'insalubrité vise un immeuble situé dans une opération programmée d'amélioration de l'habitat prévue par 
l'article L. 303-1 ou dans une opération d'aménagement au sens de l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme et que le propriétaire ou 
l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, la personne publique qui a pris l'initiative de l'opération 
prend les dispositions nécessaires à l'hébergement ou au relogement des occupants. 
 
IV. Lorsqu’une personne publique, un organisme d'habitations à loyer modéré, une société d'économie mixte ou un organisme à but 
non lucratif a assuré le relogement, le propriétaire ou l'exploitant lui verse une indemnité représentative des frais engagés pour le 
relogement, égale à un an du loyer prévisionnel. 
 
V. Si la commune assure, de façon occasionnelle ou en application d'une convention passée avec l'Etat, les obligations 
d'hébergement ou de relogement qui sont faites à celui-ci en cas de défaillance du propriétaire, elle est subrogée dans les droits de 
l'Etat pour le recouvrement de sa créance. 
 
VI. La créance résultant de la substitution de la collectivité publique aux propriétaires ou exploitants qui ne se conforment pas aux 
obligations d'hébergement et de relogement qui leur sont faites par le présent article est recouvrée soit comme en matière de 
contributions directes par la personne publique créancière, soit par l'émission par le maire ou le préfet d'un titre exécutoire au profit 
de l'organisme ayant assuré l'hébergement ou le relogement. 
 
VII. Si l'occupant a refusé trois offres de relogement qui lui ont été faites au titre des I, II ou III, le juge peut être saisi d'une demande 
tendant à la résiliation du bail ou du droit d'occupation et à l'autorisation d'expulser l'occupant. 
 
 
Article L 1337-4 du code de la santé publique 
 
I. Est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 50 000 Euros : 
- le fait de ne pas déférer à une injonction prise sur le fondement du premier alinéa de l'article L. 1331-24 ; 
- le fait de refuser, sans motif légitime et après une mise en demeure, d'exécuter les mesures prescrites en application du II de 
l'article L. 1331-28.  
 
II. Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 75 000 Euros : 
- le fait de ne pas déférer à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le département prise sur le fondement de l'article L. 
1331-23.  
 
III. Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 Euros : 
- le fait de ne pas déférer, dans le délai fixé, à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le département prise sur le 
fondement de l'article L. 1331-22 ; 
- le fait, à compter de la notification de la réunion de la commission départementale compétente en matière d'environnement, de 
risques sanitaires ou technologiques prévue par l'article L. 1331-27 ou à compter de la notification de la mise en demeure lorsque 
ces locaux sont visés par des mesures prises sur le fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 
1331-26-1, de dégrader, détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de quelque façon que ce soit dans 
le but d'en faire partir les occupants ; 
- le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter et le cas échéant d'utiliser des locaux prise en application des 
articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-28 ; 
- le fait de remettre à disposition des locaux vacants ayant fait l'objet de mesures prises en application des articles L. 1331-22, L. 
1331-23 et L. 1331-24 ou déclarés insalubres en application des articles L. 1331-25 et L. 1331-28.  
 
IV. Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes :  
1° La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre 
l'infraction ;  
2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès lors que les facilités que 
procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas 
applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités syndicales. 
 
V. Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2 du code pénal, des 
infractions définies au présent article encourent, outre l'amende suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les 
peines prévues par les 2°, 4°, 8° et 9° de l'article 131-39 du même code. La confiscation mentionnée au 8° de l'article 131-39 du 
même code porte sur le fonds de commerce ou l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre 
l'infraction.  
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VI. Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins d'hébergement, il est fait 
application des dispositions de l'article L. 651-10 du code de la construction et de l'habitation. 
 
 
Article L 521-4 du code de la construction et de l’habitation 
 
I - Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 euros le fait : 
- en vue de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient en application des articles L. 521-1 à L. 521-3-1, de le 
menacer, de commettre à son égard tout acte d'intimidation ou de rendre impropres à l'habitation les lieux qu'il occupe ; 
- de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de l'occupation du logement, y compris rétroactivement, en 
méconnaissance du I de l'article L. 521-2 ;- de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en 
mesure de le faire. 
 
II - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes : 
 
1° La confiscation du fonds de commerce ou des locaux mis à bail ; 
2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès lors que les facilités que 
procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas 
applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités syndicales. 
 
III - Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2 du code pénal, des 
infractions définies au présent article encourent, outre l'amende suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les 
peines prévues par les 2°, 4°, 8° et 9° de l'article 131-39 du même code. 
La confiscation mentionnée au 8° de cet article porte sur le fonds de commerce ou les locaux mis à bail. 
Lorsque les poursuites sont effectuées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins d'hébergement, il est fait application 
des dispositions de l'article L.651-10 du présent code. 
 
Article L111-6-1 du code de la construction et de l’habitation 
 
Sont interdites : 
 
-qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de partage ou de locations, toute 
division par appartements d'immeubles qui sont frappés d'une interdiction d'habiter, ou d'un arrêté de péril, ou sont déclarés 
insalubres, ou comportent pour le quart au moins de leur superficie totale des logements loués ou occupés classés dans la catégorie 
IV visée par la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 précitée. La division d'un immeuble bâti ou d'un groupe d'immeubles bâtis, 
entre plusieurs personnes, par lots comprenant chacun une partie privative et une quote-part de parties communes est néanmoins 
autorisée lorsqu'il s'agit d'y réaliser des travaux de restauration immobilière déclarés d'utilité publique en application de l'article L. 
313-4 du code de l'urbanisme ; 
 
-qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de partage ou de locations, toute 
division d'immeuble en vue de mettre à disposition des locaux à usage d'habitation d'une superficie et d'un volume habitables 
inférieurs respectivement à 14 m2 et à 33 m3, les installations ou pièces communes mises à disposition des locaux à usage 
d'habitation nés de la division n'étant pas comprises dans le calcul de la superficie et du volume desdits locaux, ou qui ne sont pas 
pourvus d'une installation d'alimentation en eau potable, d'une installation d'évacuation des eaux usées ou d'un accès à la fourniture 
de courant électrique, ou qui n'ont pas fait l'objet de diagnostics amiante en application de l'article L. 1311-1 du code de la santé 
publique et risque de saturnisme lorsque l'immeuble est soumis aux dispositions de l'article L. 1334-5 du même code ; 
 
-toute division par appartements d'immeuble de grande hauteur à usage d'habitation ou à usage professionnel ou commercial et 
d'habitation dont le contrôle exercé par la commission de sécurité a donné lieu à un avis défavorable de l'autorité compétente ou à 
des prescriptions qui n'ont pas été exécutées. 
 
Sont punies d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 75 000 euros les personnes qui mettent en vente, en location ou 
à la disposition d'autrui des locaux destinés à l'habitation et provenant d'une division réalisée en méconnaissance des interdictions 
définies au présent article. 
 
Les personnes physiques encourent également la peine complémentaire suivante : l'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, 
d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour 
préparer ou commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de 
responsabilités syndicales. 

ARS - 32-2020-02-03-001 - Arrêté préfectoral déclarant l'insalubrité remédiable d'un logement situé au rez-de-chaussée de l'immeuble sis 4 rue de l'Evêché à
Condom (32100), parcelle Section AO, n° 164 22



 

 8 

 
Les peines encourues par les personnes morales sont : 
l'amende, selon les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal ; 
les peines complémentaires prévues aux 2°, 4°, 8° et 9° de l'article 131-39 du même code. Pour l'application du 8°, la confiscation 
porte sur le fonds de commerce ou sur l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction. 
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32-2018-02-26-00 

ARRÊTÉ n° 
déclarant la fin de l’état d’insalubrité d’un logement sis lieu-dit « A Frasdorfs » à MAUVEZIN (32120) 

Cadastré section ZN, n° 10 

 
La préfète du Gers 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

 
 
 
VU le Code de la Santé Publique, les articles L. 1331-26 et suivants et notamment l’article L. 1331-28-3 ; 

VU le Code de la Construction et de l’Habitation et notamment les articles L. 521-1 à L. 521-4 ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 2015-176-7 du 25 juin 2015 déclarant l’insalubrité remédiable d’un immeuble sis lieu-dit « A Frasdorfs » 
à MAUVEZIN (32120) cadastré section ZN, n° 10 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2015-292-4 du 19 octobre 2015 portant modification de l'arrêté préfectoral n° 2015-176-7 du 25 juin 
2015 ; 
 
VU la visite de constatation de travaux organisée le 29 janvier 2020 par M. SAMBUCO, technicien sanitaire de l’agence 
régionale de santé Occitanie, délégation départementale du Gers ; 
 
VU les documents fournis par le propriétaire de l’immeuble ; 
 
VU le rapport du 13 février 2020 établi par l’ARS Occitanie, constatant l’avancement des travaux de sortie d'insalubrité, exécutés 
en application de l’arrêté préfectoral d'insalubrité remédiable sus visé ; 

CONSIDERANT que les travaux réalisés ont permis de résorber les causes d'insalubrité mentionnées dans l’arrêté préfectoral 
sus visé et que le logement susnommé ne présente plus de risque pour la santé des occupants ou des voisins ; 

SUR proposition de Mme la secrétaire générale de la préfecture ; 
 
 

A R R E T E : 
 

 
ARTICLE 1 : La fin de l’état d’insalubrité du logement sis « A Frasdorfs » à MAUVEZIN (32120) sur la parcelle cadastrée section 
ZN, n° 10, est prononcée au regard de la réalisation des travaux nécessaires à la sortie d’insalubrité. 
 
L’arrêté préfectoral n° 2015-176-7 du 25 juin 2015 est par conséquent abrogé. La fin de cet état n’est en aucun cas une 
attestation de bonne réalisation technique des ouvrages dont la responsabilité appartient aux personnes ayant réalisé ces 
travaux, conformément aux règles ordinaires en la matière. 
 
ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera notifié à M. PERRIN Vincent. 
 
 

Agence Régionale de Santé 
Occitanie 

 
Délégation Départementale 

du Gers 
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ARTICLE 3 : Le présent arrêté est transmis aux personnes et organismes suivants : Mme le procureur de la république, M. le 
lieutenant-colonel, commandant le groupement de gendarmerie du département du Gers, M. le maire de Mauvezin, Mme la 
sous-préfète de Condom, M. le directeur de la caisse d’allocations familiales du Gers, aux services de la direction de l’insertion 
et des solidarités actives (DISA) du conseil départemental, M. le directeur départemental de la cohésion sociale et de la 
protection des populations, M. le directeur départemental des territoires (pôle LHI), Mme la directrice de l’ADIL et M. le président 
de la chambre départementale des notaires. 
 
ARTICLE 4 : Le présent arrêté de main levée sera publié au registre des actes administratifs des services de l’Etat, à la 
conservation des hypothèques (à la diligence et aux frais du propriétaire) et affiché en mairie de Mauvezin. 
 
ARTICLE 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, gracieux auprès Mme la préfète du Gers (3 Place 
du préfet Claude Erignac - 32007 AUCH cedex) ou hiérarchique auprès de M. le ministre chargé de la santé (direction générale 
de la santé - EA 2 - 14, avenue Duquesne 75350 Paris 07 SP). L’absence de réponse de leur part au terme d’un délai de deux 
mois vaut rejet implicite. 
 
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Pau (Villa Noulibos, cours Lyautey - B.P. 
543 - 64010 Pau Cedex) dans le délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la 
réponse de l’administration si un recours administratif a été déposé.  
 
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr. 
 
ARTICLE 6 : Mme la sous-préfète de Condom, M. le maire de Mauvezin, M. le directeur général de l’ARS Occitanie, M. le 
directeur départemental des territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.  
 
. 
 
 
 

Auch, le 19 février 2020  
 
Pour la préfète et par délégation 
La Secrétaire Générale 
 
signé : Edwige DARRACQ 
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ARRÊTÉ  
 

levant la restriction partielle de consommation de l’eau  

produite et distribuée sur la commune de Le Houga 

 
 

La préfète du Gers 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L.1321-1 à L1321-10 et L.1321-13 ainsi que les articles R. 
1321-1 à R.1321-68 ; 
 
VU l’arrêté du 11 janvier 2007 relatif aux limites et références de qualité des eaux destinées à la consommation humaine 
mentionnées aux articles R. 1321-2, R. 1321-3, R. 1321-7 et R. 1321-38 du code de la santé publique ; 
 
VU l’arrêté du 11 janvier 2007 relatif au programme de prélèvements et d’analyses du contrôle sanitaire pour les eaux 
fournies par un réseau de distribution, pris en application des articles R. 1321-10, R. 1321-15 et R. 1321-16 du code de la 
santé publique ; 
 
VU l’arrêté n° 32-2016-12-21-008 portant création du syndicat mixte fermé à la carte « Syndicat des Eaux des Territoires 
de l’Armagnac » en date du 21 décembre 2016 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2015 070-0003 en date du 11 mars 2015 portant restriction partielle de consommation de l’eau 
produite et distribuée par la commune de Le Houga 
 
CONSIDERANT  les travaux réalisés par le SETA pour raccorder la station d’eau potable de Fontaine Sainte au réseau 
de distribution de Le Houga et abandonner le forage S2 situé sur la commune de Le Houga ; 
 
CONSIDERANT que les résultats d’analyses d’eau des échantillons prélevés en août, septembre, octobre et novembre 
2019 en différents points du réseau de distribution de la commune de Le Houga sont conformes pour le paramètre 
nitrates ; 
 
CONSIDERANT que l’eau distribuée sur la commune de Le Houga présente des résultats d’analyses de nitrates 
conformes aux limites et références de qualité de l’eau en vigueur pour le paramètre nitrates ; 
 
CONSIDÉRANT que dès lors la consommation de l’eau sur la commune de Le Houga ne présente plus de risques 
sanitaires liés aux nitrates pour les nourrissons, les femmes enceintes et allaitantes ; 
 
SUR proposition de M. le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
SUR proposition de Mme la secrétaire générale de la préfecture ; 
 

Agence Régionale de Santé 
Occitanie 

Délégation Départementale 
du Gers 

 
Unité Santé Environnement 
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ARRETE 

 
Article 1er : La restriction de consommation de l’eau distribuée sur la commune de Le Houga, pour des usages 
alimentaires (eau de boisson et préparation des repas) pour les femmes enceintes et allaitantes ainsi que pour les 
nourrissons de moins de 6 mois, prise en raison de la teneur excessive en nitrates et des risques pour la santé de ces 
personnes, est levée. 
 
L’arrêté préfectoral n°  2015- 070- 003 du 11 mars 2015 portant restriction partielle de consommation de l’eau produite et 
distribuée sur la commune de Le Houga en provenance du forage S2 situé sur la commune de Le Houga est abrogé. 
 
Article 2 :  La présidente du Syndicat des Eaux des Territoires de l’Armagnac  (SETA) et le maire de la commune de Le 
Houga sont tenues d’informer sans délai et par tout moyen approprié, l’ensemble de la population de la présente décision.  
Le présent arrêté devra être affiché en mairie. 
 

PRESCRIPTIONS 
 
Article 3 : Un suivi mensuel du paramètre nitrates est assuré sur la commune de Le Houga pour une durée d’un an.  
 
 

DELAIS ET VOIES DE RECOURS 
 
Article 4 : La présente décision ne peut être déférée qu’au tribunal administratif de PAU (Villa Noulibos, Cours Lyautey – 
CS 50543 - 64010 PAU Cedex). 
Le délai de recours est de deux mois à compter : 
- de la notification pour le pétitionnaire, 
- de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’Etat dans le département du Gers pour les tiers. 
 
 

SANCTIONS 
 
Article 5 : Quiconque aura contrevenu aux dispositions du présent arrêté, sera passible des peines prévues aux articles 
L 216-3 et suivants du code de l’environnement et aux articles L.1324-3 et suivants du code de la santé publique. 
Indépendamment des poursuites pénales, en cas d'inobservation des dispositions prévues dans le présent arrêté, le 
préfet peut après mise en demeure, prendre les sanctions administratives prévues aux articles L.1324-1A et L.1324-1B 
du code de la santé publique. 
 
 

MESURES EXECUTOIRES 
 
Article 6 : Mme la secrétaire générale de la préfecture, Mme la sous-préfète de Condom, Mme la présidente du Syndicat 
des Eaux des Territoires de l’Armagnac, Mme le maire de la commune de Le Houga, M. le directeur général de l'Agence 
Régionale de Santé  représenté par son délégué départemental, M. le directeur départemental des territoires, M. le 
commandant du groupement de gendarmerie, M. le directeur de l’Office Français de la Biodiversité, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Auch, le 18 février 2020 
 
Pour la préfète et par délégation 
La Secrétaire Générale 
 
signé : Edwige DARRACQ  
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ARRÊTÉ  
 

levant la restriction partielle de consommation de l’eau  

produite et distribuée par le SETA sur la commune de Campagne d’Armagnac 

 
La préfète du Gers 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 
 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L.1321-1 à L1321-10 et L.1321-13 ainsi que les articles R. 
1321-1 à R.1321-68 ; 
 
VU l’arrêté du 11 janvier 2007 relatif aux limites et références de qualité des eaux destinées à la consommation humaine 
mentionnées aux articles R. 1321-2, R. 1321-3, R. 1321-7 et R. 1321-38 du code de la santé publique ; 
 
VU l’arrêté du 11 janvier 2007 relatif au programme de prélèvements et d’analyses du contrôle sanitaire pour les eaux 
fournies par un réseau de distribution, pris en application des articles R. 1321-10, R. 1321-15 et R. 1321-16 du code de la 
santé publique ; 
 
VU l’arrêté n° 32-2016-12-21-008 portant création du syndicat mixte fermé à la carte « Syndicat des Eaux des Territoires 
de l’Armagnac » en date du 21 décembre 2016 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 32-2016 07-08-005 en date du 8 juillet 2016 portant restriction partielle de consommation de 
l’eau produite et distribuée par le SIAEP d’Estang sur la commune de Campagne d’Armagnac ; 
 
CONSIDERANT  les travaux réalisés par le SETA pour raccorder la station d’eau potable de Fontaine Sainte au réseau 
de distribution de Campagne d’Armagnac et abandonner le captage « Guillon » situé sur la commune de Campagne 
d’Armagnac ; 
 
CONSIDERANT que les résultats d’analyses d’eau des échantillons prélevés les 24 septembre, 15 octobre et 4 
novembre 2019 en différents points du réseau de distribution de la commune de Campagne d’Armagnac sont conformes 
pour le paramètre nitrates ; 
 
CONSIDERANT que l’eau distribuée sur la commune de Campagne d’Armagnac présente des résultats d’analyses de 
nitrates conformes aux limites et références de qualité de l’eau en vigueur pour le paramètre nitrates ; 
 
CONSIDÉRANT que dès lors la consommation de l’eau sur la commune de Campagne d’Armagnac ne présente plus de 
risques sanitaires liés aux nitrates pour les nourrissons, les femmes enceintes et allaitantes ; 
 
SUR proposition de M. le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
SUR proposition de Mme la secrétaire générale de la préfecture ; 

Agence Régionale de Santé 
Occitanie 

Délégation Départementale 
du Gers 

 
Unité Santé Environnement 
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ARRETE 

 
Article 1er : La restriction de consommation de l’eau distribuée sur la commune de Campagne d’Armagnac, pour 
des usages alimentaires (eau de boisson et préparation des repas) pour les femmes enceintes et allaitantes ainsi que 
pour les nourrissons de moins de 6 mois, prise en raison de la teneur excessive en nitrates et des risques pour la santé 
de ces personnes, est levée. 
 
L’arrêté préfectoral n° 32-2016-07-08 du 8 juillet 2016 portant restriction partielle de consommation de l’eau produite et 
distribuée sur la commune de Campagne d’Armagnac en provenance du captage « Guillon »  situé sur la commune de 
Campagne d’Armagnac est abrogé. 
 
Article 2 : La présidente du Syndicat des Eaux des Territoires de l’Armagnac (SETA) et le maire de la commune de 
Campagne d’Armagnac sont tenus d’informer sans délai et par tout moyen approprié, l’ensemble de la population de la 
présente décision.  Le présent arrêté devra être affiché en mairie. 
 

PRESCRIPTIONS 
 
Article 3 : Un suivi mensuel du paramètre nitrates est assuré sur la commune de Campagne d’Armagnac pour une durée 
d’un an. 
 

DELAIS ET VOIES DE RECOURS 
 
Article 4 : La présente décision ne peut être déférée qu’au tribunal administratif de PAU (Villa Noulibos, Cours Lyautey – 
CS 50543 - 64010 PAU Cedex). 
Le délai de recours est de deux mois à compter : 
- de la notification pour le pétitionnaire, 
- de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’Etat dans le département du Gers pour les tiers. 
 

SANCTIONS 
 
Article 5 : Quiconque aura contrevenu aux dispositions du présent arrêté, sera passible des peines prévues aux articles 
L 216-3 et suivants du code de l’environnement et aux articles L.1324-3 et suivants du code de la santé publique. 
Indépendamment des poursuites pénales, en cas d'inobservation des dispositions prévues dans le présent arrêté, le 
préfet peut après mise en demeure, prendre les sanctions administratives prévues aux articles L.1324-1A et L.1324-1B 
du code de la santé publique. 
 

MESURES EXECUTOIRES 
 
Article 6 : Mme la secrétaire générale de la préfecture, Mme la sous-préfète de Condom, Mme la présidente du Syndicat 
des Eaux des Territoires de l’Armagnac, M. le maire de la commune de Campagne d’Armagnac, M. le directeur général 
de l'Agence Régionale de Santé  représenté par son délégué départemental, M. le directeur départemental des territoires, 
M. le commandant du groupement de gendarmerie, M. le directeur de l’Office Français de la Biodiversité, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Auch, le 18 février 2020 
 
Pour la préfète et par délégation 
La Secrétaire Générale 
 
signé : Edwige DARRACQ  
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SAP263210064 28-01-2020
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DIRECCTE

32-2020-02-25-008

CIAS GASCOGNE TOULOUSAINE recepisse

déclaration SAP200091221 du 25-02-2020 
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DIRECCTE

32-2020-02-07-005

EI LEBRUN Christine - Récepisse déclaration

SAP880460290 23-01-2020
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DIRECCTE

32-2020-02-20-001

MICKA SERVICES - DOMENGE Mickael Récepisse

declaration SAP881124994 du 20-02-2020
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DIRECCTE

32-2020-02-14-002

SALVADO Alexandre  INFOR'MATIC 32 récepisse

declaration SAP880261268 12-02-2020
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DIRECCTE

32-2020-02-19-003

SLJ CONSEIL LOPEZ Sylviane recepisse declaration

SAP511238008  19-02-2020
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PREF-CAB

32-2020-02-10-023

arrêté portant autorisation d'installation d'un système de

vidéoprotection au bureau de tabac Le Montréal à

Montréal du Gers
système de vidéoprotection autorisé au bureau de tabac Le Montréal à MONTREAL DU GERS

PREF-CAB - 32-2020-02-10-023 - arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection au bureau de tabac Le Montréal à Montréal du Gers 64
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PREF-CAB

32-2020-02-10-022

arrêté portant autorisation d'installation d'un système de

vidéoprotection au sein de l'établissement Les Délices

d'Istanbul à MIRANDE
système de vidéoprotection autorisé au sein de l'établissement les Délices d'Istanbul à MIRANDE

PREF-CAB - 32-2020-02-10-022 - arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection au sein de l'établissement Les Délices d'Istanbul à
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PREF-CAB

32-2020-02-10-021

Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de

vidéoprotection au sein de la boutique PROXI à Marciac

système de vidéoprotection autorisé à la Boutique Proxi à Marciac
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PREF-CAB

32-2020-02-10-025

arrêté portant autorisation d'installation d'un système de

vidéoprotection dans l'établissement Les Jardins de

Preignan à PREIGNAN
système de vidéoprotection autorisé au sein de l'établissement les Jardins de Preignan à

PREIGNAN

PREF-CAB - 32-2020-02-10-025 - arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection dans l'établissement Les Jardins de Preignan à
PREIGNAN 73
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PREF-CAB

32-2020-02-10-024

arrêté portant modification de l'autorisation d'installation

du système de vidéoprotection au sein du magasin

INTERMARCHé à Plaisance-du-Gers
système de vidéoprotection modifié au sein de l'Intermarché à PLAISANCE DU GERS

PREF-CAB - 32-2020-02-10-024 - arrêté portant modification de l'autorisation d'installation du système de vidéoprotection au sein du magasin INTERMARCHé
à Plaisance-du-Gers 76
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PREF-CAB

32-2020-02-17-001

Arrêté portant modification de la composition du CT

Police du Gers

Arrêté préfectoral portant modification de la composition du comité technique des services

déconcentrés de la police nationale du Gers

PREF-CAB - 32-2020-02-17-001 - Arrêté portant modification de la composition du CT Police du Gers 79
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PREF-CAB

32-2020-02-10-020

Arrêté portant renouvellement de l'autorisation du système

de vidéoprotection au sein du magasin LIDL à

L'ISLE-JOURDAIN
système de vidéoprotection renouvelé au LIDL de L'ISLE-JOURDAIN

PREF-CAB - 32-2020-02-10-020 - Arrêté portant renouvellement de l'autorisation du système de vidéoprotection au sein du magasin LIDL à L'ISLE-JOURDAIN 81
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PREF-CAB

32-2020-02-27-001

Bourses aux armes à SAMATAN le jeudi 21 mai 2020

Arrêté autorisant la société de chasse St Hubert de la Save à organiser une bourse aux armes à

Samatan le jeudi 21 mai 2020
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PREF-CAB

32-2020-02-10-010

RAA  - arrêté autorisant le système de vidéoprotection à la

pharmacie de Gascogne à Cazaubon

système de vidéoprotection autorisé à la pharmacie de Gascogne à Cazaubon

PREF-CAB - 32-2020-02-10-010 - RAA  - arrêté autorisant le système de vidéoprotection à la pharmacie de Gascogne à Cazaubon 87



PREF-CAB - 32-2020-02-10-010 - RAA  - arrêté autorisant le système de vidéoprotection à la pharmacie de Gascogne à Cazaubon 88
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PREF-CAB

32-2020-02-10-002

RAA - arrêté autorisation système de vidéoprotection à la

Boulangerie Baland à AUCH

Système de vidéoprotection autorisé à la Boulangerie Baland à AUCH

PREF-CAB - 32-2020-02-10-002 - RAA - arrêté autorisation système de vidéoprotection à la Boulangerie Baland à AUCH 90
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PREF-CAB

32-2020-02-10-005

RAA - arrêté autorisation système vidéoprotection au

Jardins d'Augusta

système de vidéoprotection autorisé dans l'établissement BIOCOOP Les Jardins d'Augusta à

AUCH

PREF-CAB - 32-2020-02-10-005 - RAA - arrêté autorisation système vidéoprotection au Jardins d'Augusta 93
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PREF-CAB

32-2020-02-10-003

RAA - arrêté autorisation vidéo protection à la M.S.A. à

AUCH

Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection au sein de la Mutuelle

Sociale Agricole à AUCH
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PREF-CAB

32-2020-02-10-001

RAA - arrêté d'autorisation pour le Centre des Finances

d'Auch

Système de vidéoprotection autorisé
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PREF-CAB

32-2020-02-10-017

RAA - arrêté portant autorisation d'installation d'un

système de vidéoprotection à la Boucherie Gimontoise à

GIMONT
système de vidéoprotection autorisé à la Boucherie Gimontoise de GIMONT

PREF-CAB - 32-2020-02-10-017 - RAA - arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à la Boucherie Gimontoise à GIMONT 102
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PREF-CAB

32-2020-02-10-014

RAA - arrêté portant autorisation d'installation d'un

système de vidéoprotection au salon de thé de CONDOM

système de vidéoprotection autorisé au salon de thé à CONDOM

PREF-CAB - 32-2020-02-10-014 - RAA - arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection au salon de thé de CONDOM 105
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PREF-CAB

32-2020-02-10-027

RAA - arrêté portant autorisation d'installation d'un

système de vidéoprotection au sein de la Pizzeria l'Etalon à

VIC FEZENSAC
système de vidéoprotection autorisé à la Pizzeria l'Etalon à VIC FEZENSAC

PREF-CAB - 32-2020-02-10-027 - RAA - arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection au sein de la Pizzeria l'Etalon à VIC
FEZENSAC 108
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PREF-CAB

32-2020-02-10-007

RAA - arrêté portant autorisation d'installation d'un

système de vidéoprotection C.T.L. informatique à AUCH

système de vidéoprotection autorisé à C.T.L. Informatique à AUCH
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PREF-CAB

32-2020-02-10-026

RAA - arrêté portant autorisation d'installation d'un

système de vidéoprotection dans le restaurant la table

d'Olivier à SAMATAN.
système de vidéoprotection autorisé au sein du restaurant la Table d'Olivier à SAMATAN.

PREF-CAB - 32-2020-02-10-026 - RAA - arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection dans le restaurant la table d'Olivier à
SAMATAN. 114
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SAMATAN. 116



PREF-CAB

32-2020-02-10-009

RAA - arrêté portant autorisation d'un système de

vidéoprotection à la SARL CAZZOLA à Bretagne

d'Armagnac
système de vidéoprotection autorisé à la SARL CAZZOLA à Bretagne d'Armagnac

PREF-CAB - 32-2020-02-10-009 - RAA - arrêté portant autorisation d'un système de vidéoprotection à la SARL CAZZOLA à Bretagne d'Armagnac 117
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PREF-CAB

32-2020-02-10-016

RAA - arrêté portant autorisation d'un système de

vidéoprotection au LIDL à EAUZE

système de vidéoprotection autorisé au sein du LIDL d'Eauze

PREF-CAB - 32-2020-02-10-016 - RAA - arrêté portant autorisation d'un système de vidéoprotection au LIDL à EAUZE 120
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PREF-CAB

32-2020-02-10-011

RAA - arrêté portant autorisation d'un système de

vidéoprotection au sein de la SAS SDU à CAZAUBON

système de vidéoprotection autorisé à la SAS SDU à Cazaubon

PREF-CAB - 32-2020-02-10-011 - RAA - arrêté portant autorisation d'un système de vidéoprotection au sein de la SAS SDU à CAZAUBON 123
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PREF-CAB - 32-2020-02-10-011 - RAA - arrêté portant autorisation d'un système de vidéoprotection au sein de la SAS SDU à CAZAUBON 125



PREF-CAB

32-2020-02-10-018

RAA - arrêté portant modification de l'autorisation

d'installation d'un système de vidéoprotection au sein du

Café Central à L'Isle-Jourdain
système de vidéoprotection modifié au Café Central à L'Isle-Jourdain

PREF-CAB - 32-2020-02-10-018 - RAA - arrêté portant modification de l'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection au sein du Café Central à
L'Isle-Jourdain 126



PREF-CAB - 32-2020-02-10-018 - RAA - arrêté portant modification de l'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection au sein du Café Central à
L'Isle-Jourdain 127



PREF-CAB - 32-2020-02-10-018 - RAA - arrêté portant modification de l'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection au sein du Café Central à
L'Isle-Jourdain 128



PREF-CAB

32-2020-02-10-013

RAA - arrêté portant modification de l'autorisation

d'installation d'un système de vidéoprotection portant sur le

périmètre de la commune de Condom
système de vidéoprotection modifié pour le périmètre de la commune de Condom

PREF-CAB - 32-2020-02-10-013 - RAA - arrêté portant modification de l'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection portant sur le périmètre de la
commune de Condom 129



PREF-CAB - 32-2020-02-10-013 - RAA - arrêté portant modification de l'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection portant sur le périmètre de la
commune de Condom 130



PREF-CAB

32-2020-02-10-019

RAA - arrêté portant renouvellement de l'autorisation

d'exploitation d'un système de vidéoprotection au sein du

bureau de poste à L'ISLE-JOURDAIN
système de vidéoprotection renouvelé au sein du bureau de poste à L'ISLE-JOURDAIN

PREF-CAB - 32-2020-02-10-019 - RAA - arrêté portant renouvellement de l'autorisation d'exploitation d'un système de vidéoprotection au sein du bureau de
poste à L'ISLE-JOURDAIN 131



PREF-CAB - 32-2020-02-10-019 - RAA - arrêté portant renouvellement de l'autorisation d'exploitation d'un système de vidéoprotection au sein du bureau de
poste à L'ISLE-JOURDAIN 132



PREF-CAB - 32-2020-02-10-019 - RAA - arrêté portant renouvellement de l'autorisation d'exploitation d'un système de vidéoprotection au sein du bureau de
poste à L'ISLE-JOURDAIN 133



PREF-CAB

32-2020-02-10-015

RAA - arrêté portant renouvellement de l'autorisation

d'exploiter un système de vidéoprotection au sein de LA

POSTE à CONDOM
système de vidéoprotection renouvelé à la poste de CONDOM

PREF-CAB - 32-2020-02-10-015 - RAA - arrêté portant renouvellement de l'autorisation d'exploiter un système de vidéoprotection au sein de LA POSTE à
CONDOM 134



PREF-CAB - 32-2020-02-10-015 - RAA - arrêté portant renouvellement de l'autorisation d'exploiter un système de vidéoprotection au sein de LA POSTE à
CONDOM 135



PREF-CAB - 32-2020-02-10-015 - RAA - arrêté portant renouvellement de l'autorisation d'exploiter un système de vidéoprotection au sein de LA POSTE à
CONDOM 136



PREF-CAB

32-2020-02-10-006

RAA - arrêté portant renouvellement du système de

vidéoprotection à la plate-forme de la POSTE pour la

distribution du courrier et des colis à AUCH
système de vidéoprotection renouvelé pour la plate forme de distribution du courrier et des colis à

AUCH

PREF-CAB - 32-2020-02-10-006 - RAA - arrêté portant renouvellement du système de vidéoprotection à la plate-forme de la POSTE pour la distribution du
courrier et des colis à AUCH 137



PREF-CAB - 32-2020-02-10-006 - RAA - arrêté portant renouvellement du système de vidéoprotection à la plate-forme de la POSTE pour la distribution du
courrier et des colis à AUCH 138



PREF-CAB - 32-2020-02-10-006 - RAA - arrêté portant renouvellement du système de vidéoprotection à la plate-forme de la POSTE pour la distribution du
courrier et des colis à AUCH 139



PREF-CAB

32-2020-02-10-008

RAA - arrêté portant renouvellement du système de

vidéoprotection au crédit agricole aquitaine à

Barcelonne-du-Gers
système de vidéoprotection renouvelé au crédit agricole aquitaine de Barcelonne du Gers

PREF-CAB - 32-2020-02-10-008 - RAA - arrêté portant renouvellement du système de vidéoprotection au crédit agricole aquitaine à Barcelonne-du-Gers 140



PREF-CAB - 32-2020-02-10-008 - RAA - arrêté portant renouvellement du système de vidéoprotection au crédit agricole aquitaine à Barcelonne-du-Gers 141



PREF-CAB - 32-2020-02-10-008 - RAA - arrêté portant renouvellement du système de vidéoprotection au crédit agricole aquitaine à Barcelonne-du-Gers 142



PREF-CAB

32-2020-02-10-012

RAA - arrêté portant renouvellement du système de

vidéoprotection au Crédit Agricole Aquitaine de

CAZAUBON
Système de vidéoprotection renouvelé au crédit agricole aquitaine de Cazaubon

PREF-CAB - 32-2020-02-10-012 - RAA - arrêté portant renouvellement du système de vidéoprotection au Crédit Agricole Aquitaine de CAZAUBON 143



PREF-CAB - 32-2020-02-10-012 - RAA - arrêté portant renouvellement du système de vidéoprotection au Crédit Agricole Aquitaine de CAZAUBON 144



PREF-CAB - 32-2020-02-10-012 - RAA - arrêté portant renouvellement du système de vidéoprotection au Crédit Agricole Aquitaine de CAZAUBON 145



PREF-CAB

32-2020-02-10-004

RAA - arrêté renouvellement vidéoprotection au tabac

presse FDJ à AUCH

Système de vidéoprotection renouvelé au bureau de tabac FDJ à AUCH

PREF-CAB - 32-2020-02-10-004 - RAA - arrêté renouvellement vidéoprotection au tabac presse FDJ à AUCH 146
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